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Appel à Manifestation d’intérêt – Femmes porteuses d’initiatives dans le domaine du climat et l’économie verte

I. Contexte général
Face aux impacts croissants des changements climatiques, l’Algérie s’est engagée, à travers l’Accord de Paris, à mettre en œuvre des actions concrètes visant à réduire sa vulnérabilité climatique, à limiter ses émissions de gaz à effet de serre et à promouvoir un modèle de développement durable et inclusif.
C’est dans ce cadre que s’inscrit le projet « Appui à la mise en œuvre de l’Accord de Paris sur le climat en Algérie – ClimGov2 », porté par le Ministère de l’Environnement et de la Qualité de la Vie (MEQV), co-financé par l’Union Européenne (UE) et le Bundesministerium für wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung (BMZ) et mis en œuvre par la GIZ Algérie, qui a pour objectif d’accompagner les acteurs nationaux et locaux dans la traduction des engagements climatiques en actions opérationnelles, cohérentes et durables. Le projet met l’accent sur le renforcement des capacités, l’amélioration de la coordination entre acteurs et la promotion d’initiatives concrètes dans les domaines du climat et de l’économie verte. La mise en œuvre de la composante 5 du projet dédiée à l'approche territoriale, est assurée en étroite collaboration avec le Ministère de l'Intérieur, des Collectivités Locales et des Transports (MICLT), partenaire institutionnel responsable de cette composante.
1. Présentation des composantes du projet
Le projet est structuré autour de cinq composantes complémentaires et interdépendantes :
· La gouvernance climatique, visant à renforcer les cadres institutionnels, réglementaires et les mécanismes de coordination liés à la mise en œuvre de l’Accord de Paris ;
· L’adaptation aux changements climatiques, à travers le soutien à des actions renforçant la résilience des territoires, des secteurs et des populations face aux effets du climat ;
· L’atténuation des émissions de gaz à effet de serre, par la promotion de solutions et de pratiques contribuant à la réduction des émissions ;
· La finance climatique, destinée à améliorer l’accès aux opportunités de financement et à renforcer les capacités des acteurs à mobiliser des ressources pour des actions climatiques ;
· L’approche territoriale, qui constitue un levier clé du projet et vise à décliner les engagements climatiques nationaux au niveau local, en tenant compte des spécificités, des besoins et des priorités des territoires.

2. Focus sur la composante « Approche territoriale »
La composante « Approche territoriale » repose sur le principe que les réponses aux défis climatiques sont d’autant plus efficaces lorsqu’elles sont ancrées dans les réalités locales et portées par les acteurs de terrain. Elle vise à renforcer le rôle des collectivités locales, des organisations de la société civile, des entrepreneurs et des porteurs d’initiatives dans la conception et la mise en œuvre de solutions climatiques adaptées.
Cette approche encourage l’émergence d’initiatives locales contribuant à l’adaptation aux changements climatiques, à la réduction des émissions de gaz à effet de serre, à la gestion durable des ressources naturelles et au développement de l’économie verte, tout en favorisant l’innovation, l’inclusion et la durabilité.
Une attention particulière est accordée à l’autonomisation des femmes, reconnues comme des actrices essentielles du changement, capables de porter des initiatives entrepreneuriales ou associatives à fort impact environnemental et social au sein de leurs territoires.
II. Objectif de l’Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI)
Dans le cadre de cette approche territoriale, le présent Appel à Manifestation d'Intérêt (AMI) vise à identifier des Organisations de la Société Civile (OSC) actives dans le domaine de la protection de l'environnement afin de les accompagner dans l'intégration de la dimension climat au sein de leurs projets et de leurs activités. Les OSC sont également invitées à soumettre un projet, qu'il soit en cours de conception, de mise en œuvre ou déjà opérationnel. Les candidatures accompagnées d'un projet seront considérées comme prioritaires lors du processus de sélection. 
L’AMI a pour objectif de repérer des initiatives présentant :
· Un potentiel d’impact environnemental et social ;
· Une pertinence territoriale en lien avec les besoins locaux ;
· Une contribution aux objectifs climatiques nationaux ;
· Et un potentiel de développement, de pérennisation ou de réplication.
Les OSC sélectionnées bénéficieront d'un accompagnement adapté, comprenant notamment des actions de renforcement des capacités et un appui technique visant à renforcer l'intégration de la dimension climat dans leurs projets et leurs activités. À l'issue de cet accompagnement, les OSC ayant démontré le meilleur niveau de maturation de leur projet ainsi que la meilleure intégration des enjeux climatiques et environnementaux pourront être retenues pour bénéficier d'un appui à la mise en œuvre de leurs projets, notamment à travers un financement, sous réserve des modalités et critères définis par le projet.
III. Critères d’éligibilité des candidatures
Dans le cadre du présent Appel à Manifestation d’Intérêt, seules les candidatures répondant à l’ensemble des critères ci-dessous seront considérées comme éligibles.
1. Profil de la candidate
La candidature doit être portée par une femme, âgée de 18 ans ou plus, résidante en Algérie.
L’Appel à Manifestation d’Intérêt est ouvert aux OSC implantés dans les wilayas pilotes du projet ClimGovII, à savoir : Blida, Chlef, Tissemsilt, Djelfa et Guelma.
La candidate doit être directement impliquée dans la conception, dans la gouvernance de l’OSC et la mise en œuvre ou la gestion de l’initiative proposée. 
Aucun niveau d’études minimum n’est exigé. Toutefois, le parcours académique ou professionnel de la candidate, ainsi que son expérience pratique en lien avec l’initiative, seront pris en considération dans l’analyse des candidatures.
2. Nature de l’OSC
L'organisation de la société civile (OSC) candidate peut être :
· Une association légalement constituée ;
· Une coopérative de femmes légalement constituée.
La gouvernance de l'OSC doit assurer une représentation féminine au sein de son équipe dirigeante. Les instances de gouvernance peuvent être composées entièrement ou partiellement de femmes.
3. Domaine d’intervention
L’OSC doit être active dans au moins un des domaines suivants (liste non exhaustive) : 
· Sensibilisation et éducation environnementale ;
· Environnement ;
· Climat ;
· Conservation de la biodiversité et protection de la nature ;
· Gestion durable de l’eau ;
· Gestion des déchets, recyclage et réutilisation ;
· Énergies renouvelables et efficacité énergétique ;
· Agriculture durable et agroécologie ;
· Solutions fondées sur la nature.

Toute OSC active dans autre domaine pourra être considérée, à condition que son lien avec la protection de l’environnement soit clairement démontré.


4. Niveau de maturité du projet (pour les OSC qui candidateront avec un projet)
Le projet doit se situer à un stade permettant un accompagnement dans le cadre de l’AMI. Les projets éligibles peuvent être :
· À l’état d’idée ;
· Au stade de première version ;
· En phase de lancement ;
· Ou déjà opérationnels, mais nécessitant un appui pour leur consolidation ou leur développement.

5. Impact attendu du projet
Le projet doit présenter un potentiel d’impact environnemental, mesurable ou estimé, ainsi qu’un impact social positif, notamment en matière d’inclusion des femmes, des jeunes ou des communautés locales.
Une attention particulière sera accordée à la pertinence territoriale de l’initiative, à sa capacité à répondre à des besoins locaux identifiés, ainsi qu’à son potentiel de durabilité, de pérennisation et, le cas échéant, de réplication ou de montée en échelle.
6. Faisabilité et capacité de mise en œuvre du projet
La candidature devra démontrer :
· La clarté des objectifs poursuivis ;
· Une logique d’intervention compréhensible ;
· Un minimum de réalisme technique ;
· L’existence ou la possibilité de mobilisation de ressources humaines.

7. Alignement avec les objectifs de l’AMI
Les candidatures soumises devront s'inscrire explicitement dans le cadre et les exigences du présent appel à manifestation d'intérêt, respecter l'ensemble des critères de participation définis et être en adéquation avec les valeurs de durabilité, d'inclusion et d'innovation portées par le projet.
Les organisations de la société civile (OSC) non éligibles sont celles qui ne sont pas légalement enregistrées ou dont le récépissé ou l'agrément est expiré, celles exerçant des activités contraires à la législation nationale en vigueur, notamment à la loi n° 12-06 relative aux associations, ainsi que les OSC dont les statuts ne relèvent pas du domaine environnemental. Les OSC dont les instances de gestion sont entièrement composées d'hommes sont également exclues.
IV. Modalité de candidature :
La participation au présent Appel à Manifestation d’Intérêt est gratuite et ouverte à toute femme membre d’OSC ou OSC de femmes actives dans le domaine de la protection de l’environnement ou domaine similaire, répondant aux critères d’éligibilité définis dans la présente note de cadrage.
1. Procédure de candidature
La candidature s’effectue par le remplissage du formulaire de candidature dédié, mis à disposition dans le cadre de l’AMI. Le formulaire doit être complété de manière claire, sincère et exhaustive, en fournissant l’ensemble des informations demandées.
Les OSC ayant des idées de projets sont invitées à décrire leur initiative avec précision, en mettant en évidence :
· L’éventuel lien avec le climat ;
· La pertinence territoriale de l’initiative ;
· L’impact environnemental et social attendu ;
· Leur rôle effectif dans la mise en œuvre de l’initiative.


2. Soumission des candidatures
La candidature au présent Appel à Manifestation d’Intérêt s’effectue exclusivement en ligne, par le remplissage d’un formulaire électronique développé sur Microsoft Forms. Ce formulaire est accessible via un lien communiqué lors du lancement officiel de l’AMI. 
Afin de garantir l’accessibilité et l’inclusion du dispositif, les candidates ont la possibilité de choisir la langue de remplissage du formulaire (arabe ou français) dès l’ouverture du formulaire. L’ensemble des questions et des consignes est disponible dans les deux langues.
Les candidates sont invitées à compléter le formulaire de manière claire, sincère et exhaustive, en veillant à fournir des informations exactes et cohérentes avec les critères d’éligibilité et les objectifs de l’AMI.
Les candidatures doivent être soumises jusqu’au 31/08/2026. Toute candidature transmise en dehors du formulaire en ligne ou après la date limite de soumission ne pourra être prise en compte.
3. Processus de sélection
Les candidatures reçues feront l’objet d’un processus de sélection en plusieurs étapes, comprenant notamment :
· Une analyse d’éligibilité sur la base des critères définis ;
· Une évaluation qualitative des initiatives, portant sur leur pertinence, leur impact potentiel, leur faisabilité et leur alignement avec les objectifs de l’AMI ;
· Une sélection finale en concertation avec le Ministère de l’Intérieur, des Collectivités Locales et des transports.
Le processus de sélection repose sur des principes de transparence, d’équité et d’objectivité.
4. Résultats et suites de l’AMI
À l'issue de la période de soumission des candidatures, celles-ci seront examinées au regard des critères d'éligibilité et de sélection définis dans le présent AMI.
Les OSC présélectionnées pourront être contactées pour fournir des informations complémentaires ou participer à un entretien, si nécessaire. La liste des OSC retenues sera ensuite arrêtée en concertation avec le MICLT et les organisations sélectionnées seront informées des modalités de démarrage du programme d'accompagnement par e-mail ou par le biais des collectivités locales.
5. Confidentialité et utilisation des données
Les informations et documents transmis dans le cadre de la présente candidature seront traités de manière strictement confidentielle et utilisés exclusivement aux fins de l'évaluation des candidatures, de la mise en œuvre du présent Appel à Manifestation d'Intérêt (AMI) et des activités du projet « Appui à la mise en œuvre de l'Accord de Paris sur le climat en Algérie ». Les données collectées ne seront communiquées qu'aux personnes dûment habilitées intervenant dans le processus de sélection et d'accompagnement, dans le respect des règles applicables en matière de confidentialité et de protection des données.
6. Calendrier indicatif de l’Appel à Manifestation d’intérêt
Le calendrier ci-dessous présente les principales étapes indicatives du déroulement de l’Appel à Manifestation d’Intérêt. Les dates exactes seront précisées dans les supports officiels de diffusion de l’AMI.
	Étape
	Période indicative

	Durée de soumission des candidatures
	1 mois

	Clôture de l’appel à candidatures
	31 / 28 / 2026

	Analyse d’éligibilité et évaluation des candidatures
	Pendant toute la durée de l’AMI

	Sélection et notification des résultats aux candidates
	Septembre 2026

	Démarrage des actions d’accompagnement
	Octobre 2026


Le présent calendrier est fourni à titre indicatif et peut être ajusté en fonction des contraintes organisationnelles et opérationnelles du projet.
V. Informations et contacts :
Pour toute question, demande d’information ou besoin de clarification concernant le présent Appel à Manifestation d’Intérêt, les candidates sont invitées à contacter l’équipe du projet à l’adresse électronique suivante : asma.djeziri@giz.de .
Les demandes d’information seront traitées dans les meilleurs délais.
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